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Art. 1-12

Texte

Article 1er. Définitions
  Pour l'application du présent arrêté, il faut entendre par :
  1° Société : la Société wallonne du crédit social ou le guichet, société de crédit social bénéficiant d'un agrément
de la Région donné par la Société, intervenant en tant que prêteur ;
  2° demandeur : la personne physique, inscrite ou en voie d'inscription au registre de la population ou au
registre des étrangers avec autorisation de séjour d'une durée illimitée, qui sollicite l'octroi d'un crédit auprès de
la Société, tel que visé à l'article 2 ;
  3° crise : la crise sanitaire liée au coronavirus COVID-19 ;
  4° personne à charge : la personne à charge telle que définie à l'article 1er, 5° du Règlement général du 16 mai
2019 définissant les principes généraux d'octroi des crédits par la Société wallonne du Crédit social et des
guichets du crédit social ;
  5° revenus imposables : les revenus imposables tels que définis à l'article 1er, 6° du Règlement général du 16
mai 2019 définissant les principes généraux d'octroi des crédits par la Société wallonne du Crédit social et des
guichets du crédit social ;
  6° RGPD : le Règlement européen 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à
l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la
Directive 95/46/CE.

  Art. 2.Généralités
  § 1er. La Société octroie un crédit à taux zéro au demandeur âgé de dix-huit ans au moins, ou mineur
émancipé, aux conditions prévues dans le présent arrêté.
  Ce crédit est consenti en vue de permettre au demandeur touché par la crise de couvrir le paiement de son
loyer, pour un bail visé au § 3, pour une période de six mois maxima.
  § 2. La demande de crédit doit parvenir à la Société au plus tard [2 le 30 juin 2021]2.
  § 3. Le demandeur, domicilié en Région wallonne, est le preneur d'un bail de résidence principale ou d'un bail de
colocation d'un bien situé en Wallonie, d'un bail étudiant ou le preneur d'un logement d'intérêt public ne pouvant
bénéficier d'une révision de loyer prévue réglementairement à l'article 29, § 3, de l'arrêté du Gouvernement wallon
du 6 septembre 2007 organisant la location des logements gérés par la Société wallonne du Logement ou par les
Sociétés de logement de service public ;
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